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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes répondent, de façon individuelle ou par groupe (maximum de quatre personnes), à la question 1 ou à la question 2. Les normes relatives à la présentation et à la transmission de la réponse contenues en annexe sont de rigueur.

2. L’examen-maison final est noté sur 50 points.

3. La réponse doit être remise au Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 13 avril 2015 à 15 h 30. Le manuscrit sera identifié par le Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.
QUESTION 1

Répondant à l’invitation du Comité permanent de la sécurité publique et nationale de la Chambre des communes, vous préparez un mémoire sur la Loi antiterroriste de 2015 (Projet de loi C-51) présentée le 30 janvier 2015 en vous penchant principalement sur la conformité de ce projet de loi aux obligations internationales du Canada et en commentant en particulier l’article 42 du projet de loi C-51 qui modifierait la Loi sur le Service canadien de renseignement et de sécurité par l’adjonction d’un nouvel article 12.1 :
12.1 (1) S’il existe des motifs raisonnables de croire qu’une activité donnée constitue une menace envers la sécurité du Canada, le Service peut prendre des mesures, même à l’extérieur du Canada, pour réduire la menace.

 (2) Les mesures doivent être justes et adaptées aux circonstances, compte tenu de la nature de la menace et des mesures, ainsi que des solutions de rechange acceptables pour réduire la menace.

 (3) La prise par le Service de mesures pour réduire une menace envers la sécurité du Canada est subordonnée à l’obtention d’un mandat au titre de l’article 21.1 s’il s’agit de mesures qui porteront atteinte à un droit ou à une liberté garantis par la Charte canadienne des droits et libertés ou qui seront contraires à d’autres règles du droit canadien.

OU


QUESTION 2

Répondant à l’invitation du Comité permanent de la justice et des droits de la personne de la Chambre des communes, vous préparez un mémoire sur la Loi sur les peines de prison à vie purgées en entier (Projet de loi C-53) présentée le 11 mars 2015 en vous penchant principalement sur la conformité de ce projet de loi aux obligations internationales du Canada.
ANNEXE
Normes relatives à la présentation et à la transmission de la réponse
à la question de l’examen maison final
1. La réponse à la question de l’examen maison final comporte un maximum de 15 000 caractères (espaces compris). Le nombre de caractères (espaces compris) doit être mentionné sur la copie. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points.
2. Les réponses sont présentées à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points.

3. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.

4. La qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de trois (5) points.

5. La réponse à la question de l’examen-maison final doit être déposée auprès du Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 13 avril 2015 à 15 h 30. Le manuscrit sera identifié par le Code d’identification en (CID) et et ne devra pas comporter une mention de votre nom.
